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Résumé 

Cette étude analyse les perceptions des populations vivant dans des sites de déplacés de la province 
de l’Ituri face à la résurgence de la Maladie à Virus Ebola (MVE) et les effets de l’épidémie sur leurs 
conditions de vie, ainsi que les principaux besoins exprimés pour renforcer la prévention et la riposte 
dans les sites. 
Les résultats montrent que, selon les informateurs clés interrogés, les personnes déplacées présentent 
un niveau élevé de perception du risque lié à la MVE et perçoivent majoritairement Ebola comme une 
maladie réelle et dangereuse. Les connaissances des principaux signes de la maladie et des mesures 
de prévention sont globalement bonnes, particulièrement dans les sites déjà affectés par des cas 
d’Ebola, où les répondants rapportent également une exposition plus fréquente aux activités de 
sensibilisation et une meilleure connaissance des structures spécialisées de prise en charge.  
 
Toutefois, des insuffisances persistent concernant les mécanismes de signalement des cas suspects, 
tandis que plusieurs besoins d'information sont exprimés, notamment pour mieux distinguer les 
premiers signes d'Ebola des autres maladies fréquentes, comprendre les modalités de prise en charge 
et les conduites à adopter face à un cas suspect. 
Les relais communautaires, les comités de déplacés et les organisations humanitaires apparaissent 
comme les acteurs bénéficiant du plus haut niveau de confiance pour communiquer sur Ebola.  
Face à l'apparition de symptômes suspects, l'automédication demeure le premier recours envisagé, 
devant le recours aux structures de santé, tandis que la peur de mourir dans les centres de traitement 
et la crainte de la stigmatisation constituent les principaux freins au signalement précoce des cas. 
 
L'étude montre également que la résurgence d'Ebola s'inscrit dans un contexte de vulnérabilité 
préexistante et tend à accentuer les tensions sociales et les difficultés quotidiennes dans les sites de 
déplacés. Les répondants rapportent une augmentation de la peur et de la méfiance, une réduction des 
interactions sociales, des déplacements et des rassemblements communautaires, ainsi qu'une 
dégradation de conditions de vie déjà précaires. Les difficultés d'accès aux services essentiels 
concernent principalement le combustible, la nourriture, l'eau potable, les installations sanitaires, la 
protection et les soins de santé, les femmes apparaissant systématiquement plus affectées que les 
hommes. Les cas suspects et les survivants sont perçus comme les groupes les plus exposés à la 
stigmatisation.  Une partie des ménages envisage par ailleurs de quitter les sites en raison du risque 
perçu de contamination. 
 
L'étude met également en évidence que les dispositifs de lavage des mains, bien que présents dans la 
quasi-totalité des sites, sont largement jugés insuffisants et souvent irrégulièrement approvisionnés en 
eau et en savon. Aussi, malgré la résurgence d'Ebola, plus de quatre ménages déplacés sur cinq 
déclarent n'avoir reçu aucune assistance humanitaire, autant dans les sites déjà affectés que ceux qui 
ne le sont pas. Les interventions existantes sont jugées insuffisantes et ne répondent que partiellement 
aux besoins exprimés, qui concernent prioritairement l'assistance alimentaire, les transferts 
monétaires, les moyens d'existence, l'eau, l'hygiène, l'assainissement, les articles ménagers essentiels 
et les abris. 
 
L'étude montre que la résurgence d'Ebola intervient dans un contexte de vulnérabilité déjà très marqué 
dans les sites de déplacés. Les principaux défis dépassent la seule prévention de la maladie et 
soulignent la nécessité d'une réponse intégrée combinant communication sur les risques et lutte contre 
les rumeurs, amélioration du signalement précoce, renforcement des infrastructures WASH, accès aux 
services essentiels, protection des femmes et des filles et assistance humanitaire multisectorielle, tout 
en étendant les interventions préventives aux sites non encore affectés. 
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1. Messages clés 
o Ebola est largement perçu comme réel et dangereux, mais les rumeurs persistent : près d’un 

quart des informateurs clés rapportent que certains membres de leur communauté 
considèrent encore la maladie comme une invention ou comme ayant été créée ou 
introduite intentionnellement. 

o L’enjeu principal n’est pas uniquement la connaissance générale de la maladie, mais le 
passage au signalement précoce : l’automédication demeure le premier recours envisagé et 
la crainte de mourir dans les centres de traitement reste le principal frein au signalement. 

o Les relais communautaires/CAC, les comités de déplacés et les organisations humanitaires 
sont les principaux vecteurs de confiance pour porter les messages sensibles liés à Ebola. 

o Les conditions WASH insuffisantes et la faible couverture humanitaire limitent la capacité 
réelle des ménages déplacés à appliquer durablement les mesures de prévention. 

o Les femmes et les filles sont exposées à des contraintes spécifiques d’accès aux soins, à 
l’eau, aux installations sanitaires, à l’hygiène menstruelle, à la protection et aux moyens 
d’existence ; ces dimensions doivent être intégrées dans la riposte. 

2. Contexte 
2.1 Une crise de déplacement prolongée, enracinée dans le conflit armé 

La province de l’Ituri connaît l’une des crises de déplacement les plus sévères et les plus durables 
de la République Démocratique du Congo. Au 31 janvier 2026, plus de 922 000 personnes étaient 
déplacées internes dans la province, dont les femmes représentent environ 51%1. Cette population 
déplacée équivaut à près de 13% des quelque sept millions d’habitants que compte l’Ituri2. Le 
déplacement y est avant tout un phénomène de protection : plus de 98 % des déplacements sont 
provoqués par les attaques et les affrontements armés, les territoires de Djugu, Mambasa et Irumu 
étant les plus affectés sur le plan sécuritaire3. 

Cette instabilité s’inscrit dans un cycle de violences réactivé fin 2017. Après près de quinze ans de 
coexistence relativement pacifique, des incidents isolés entre membres des communautés Hema 
et Lendu ont dégénéré, en décembre 2017, en un nouveau cycle de violences meurtrières et de 
déplacements internes à grande échelle. Le conflit oppose principalement, dans le territoire de 
Djugu, la Coopérative de Développement Économique du Congo (CODECO) et ses factions aux 
milices d’autodéfense Jeunesse/« Zaïre ». Les ressorts de la CODECO sont d’abord fonciers, 
coutumiers et identitaires : les griefs historiques non résolus liés aux inégalités sociales, à l’accès à 
la terre et à une répartition du pouvoir perçue comme injuste ont créé des divisions durables, 

 
1 OCHA, RD Congo – Ituri : Personnes déplacées internes et retournées (janvier 2026), 25 février 2026 
(données Commission Mouvement de Population / CMP Ituri, 2 février 2026). 
2 Villa, A. Wilkinson & J. Bedford, Ituri Ebola Outbreak 2026 : Summary Overview of Context, Multi-Hazard 
Research Network (Institut Pasteur / IDS / Anthrologica), financé par le FCDO, mai 2026.   
3 OCHA, RD Congo – Situation humanitaire dans la province de l’Ituri, Rapports de situation n° 2 (17 février 
2026) et n° 3 (24 mars 2026).   
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l’exploitation aurifère devenant un enjeu de survie pour les groupes armés à un stade ultérieur du 
conflit plutôt que sa cause première4. À ces dynamiques s’ajoutent la persistance des Forces 
Démocratiques Alliées (ADF) et l’émergence de nouveaux acteurs armés qui complexifient la carte 
sécuritaire et alimentent les représailles intercommunautaires. 

2.2 Des sites de déplacés exposés et structurellement sous-assistés 

Les sites qui accueillent ces populations, dont les septretenus pour la présente étude (EP Iga-
CECA20, Djaiba,Institut Iga, Kigonze, Rhoe, Tsere et EP Tuungane), majoritairement situés dans le 
territoire de Djugu, ne constituent pas des espaces de refuge pleinement sécurisés. Le caractère 
civil et humanitaire des sites de déplacés de l’Ituri est fréquemment enfreint, soit par des groupes 
armés, soit par des éléments des forces de sécurité, et plusieurs sites ont fait l’objet d’attaques 
armées meurtrières ; le site de Rhoe, en particulier, a déjà été le théâtre d’affrontements ayant coûté 
la vie à des personnes déplacées5. 

    
Carte des zones de santé affectées par la MVE et les sites PDI ciblés par CAT. 

 
4 IPIS, Groupes armés, contrôle territorial, conflits fonciers et exploitation aurifère à Djugu, Ituri, RDC, 2024.   
5 Cluster Protection RDC / Global Protection Cluster, Note de plaidoyer sur la violation du caractère civil et 
humanitaire des sites de personnes déplacées dans la province de l’Ituri (RDC), 2022. 
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Les conditions de vie y demeurent en deçà des standards minimaux : la précarité des abris, 
l’insuffisance des installations d’hygiène et la promiscuité favorisent la propagation de maladies 
diarrhéiques et respiratoires, tandis que l’insécurité alimentaire s’est fortement aggravée. Le 
système de santé lui-même est fragilisé : depuis la résurgence du conflit en 2017, l’hôpital général 
de référence de Drodro a dû suspendre ses activités à plusieurs reprises et a même été directement 
attaqué, privant des centaines de milliers d’habitants de soins6. Cette fragilité préexistante des 
services de base et de la couverture humanitaire constitue la toile de fond sur laquelle vient 
s’inscrire le choc épidémique. 

 

2.3 La superposition d’un choc épidémique : la résurgence d’Ebola (mai 2026) 

Le 15 mai 2026, le Gouvernement de la RDC a déclaré la 17ème épidémie de MVE en Ituri, due au 
virus Bundibugyo , survenue seulement cinq mois après la fin de la précédente épidémie. Le 17 mai 
2026, l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) l’a qualifiée d’urgence de santé publique de portée 
internationale7. Cette résurgence présente une difficulté particulière : la souche Bundibugyo, 
génétiquement éloignée de la souche Zaïre, ne dispose ni de vaccin ni de traitement homologué, et 
son taux de létalité est estimé entre 25 et 50 %8. L’épidémie, dont l’épicentre se trouve en Ituri, s’est 
rapidement étendue aux provinces du Nord et du Sud-Kivu et à l’Ouganda voisin. 

La convergence avec la crise de déplacement n’est pas fortuite : l’OMS identifie elle-même les 
facteurs qui font des sites de déplacés des environnements à haut risque. L’insécurité persistante, 
la crise humanitaire prolongée et la forte mobilité des populations aggravent le risque de 
propagation, comme cela avait déjà été observé lors de la grande épidémie de 2018-2019 dans le 
Nord-Kivu et l’Ituri9. Ces sites cumulent en effet les conditions d’accélération d’une transmission : 
forte promiscuité, difficultés d’accès à l’eau potable, infrastructures d’hygiène insuffisantes, 
faiblesse de l’accès aux soins et dépendance à l’assistance humanitaire. La dimension de genre y 
est également marquée : les femmes représenteraient environ deux tiers des cas suspects, du fait 
de leur rôle de soignantes de proximité et dans un contexte de très forte prévalence des violences 
basées sur le genre en Ituri10. 

 

 
6 Médecins Sans Frontières (MSF), L’Ituri, terre de violences et de déplacements : risquer sa vie pour survivre, 
mars 2025.   
 

7 OMS, L’épidémie de maladie à virus Ebola due au virus Bundibugyo en RDC et en Ouganda constitue une 
urgence de santé publique de portée internationale, 17 mai 2026 
8 Institut Pasteur, Épidémie d’Ebola 2026 en RDC et en Ouganda : tout savoir sur Bundibugyo, juin 2026 ; 
OMS, rapports de situation, mai–juin 2026 
9 OMS, communiqué du 17 mai 2026, op. cit 
10 Villa, A. Wilkinson & J. Bedford, op. cit. (MHRN, mai 2026).   
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2.4 Justification de l’étude 

C’est à l’intersection de ces trois dynamiques, un déplacement forcé massif et prolongé, des sites 
eux-mêmes exposés et sous-assistés, et la résurgence d’une souche d’Ebola sans contre-mesure 
médicale homologuée, que se pose la question des perceptions, des connaissances et des besoins 
des populations déplacées. Dans un environnement où la couverture humanitaire demeure limitée 
et où la confiance envers les acteurs de la riposte conditionne l’adoption des mesures de 
prévention, comprendre la manière dont les communautés déplacées perçoivent le risque et se 
comportent face à la maladie est déterminant pour orienter une réponse à la fois sanitaire et 
multisectorielle. Afin de mieux comprendre ces perceptions et d’orienter les interventions de 
prévention et de riposte, une étude rapide a été réalisée par la Crisis Analysis Team (CAT) entre le 19 
juin et le 5 juillet 2026. 

3. Objectif, méthodologie et limites  
Cette analyse rapide couvre sept sites de déplacés en Ituri : EP Iga-CECA20, Djaiba, Institut Iga, 
Kigonze, Rhoe, Tsere et EP Tuungane. Elle vise à documenter les perceptions du risque que 
représente la 17e épidémie de MVE, les connaissances des mesures de prévention, la confiance 
envers les acteurs de la riposte, les conditions de prévention dans les sites, les effets sur les 
relations sociales, les conditions de vie et l’accès aux services essentiels, ainsi que l’assistance 
reçue et les besoins prioritaires, avec une attention particulière aux femmes et aux filles. Afin 
d'apprécier l'influence du contexte épidémiologique sur ces dynamiques, l'analyse compare deux 
catégories de sites : d'une part, des sites où des cas confirmés ou des cas suspects rapportés par 
les informateurs clés étaient signalés au moment de l'enquête (désignés dans ce rapport comme « 
sites affectés ») et, d'autre part, des sites où aucun cas confirmé ni aucun cas suspect n'avait été 
rapporté au moment de la collecte des données. 

Les résultats reposent sur 70 entretiens avec des informateurs clés, dont 44 hommes et 26 femmes, 
incluant des représentants de comités de déplacés, des leaders communautaires, des relais 
communautaires et d’autres personnes connaissant bien leur site. L’analyse combine des données 
quantitatives descriptives et des réponses qualitatives ouvertes. 

Ces résultats reflètent des perceptions d’informateurs clés et ne sont pas représentatifs de 
l’ensemble des ménages déplacés. Les comparaisons entre sites doivent être interprétées avec 
prudence en raison du faible effectif, du déséquilibre hommes-femmes parmi les répondants et du 
fait que plusieurs effets rapportés peuvent aussi être liés à l’insécurité, à la promiscuité, au manque 
de services de base et à la faiblesse de l’assistance. Les pourcentages doivent donc être lus comme 
des indications opérationnelles à trianguler avec d’autres données disponibles. 
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4. Résultats 
4.1.  Perception d'Ebola et niveau de risque perçu dans les sites de déplacés 

Selon les informateurs clés interrogés, les personnes déplacées perçoivent majoritairement Ebola 
comme une maladie réelle et dangereuse (Figure 1). Toutefois, près d'un quart des répondants 
rapportent que certains membres de leur communauté considèrent encore la maladie comme une 
invention ou comme ayant été créée ou introduite intentionnellement. Ces résultats traduisent la 
persistance de rumeurs susceptibles de compromettre l'adhésion aux mesures de prévention et 
soulignent la nécessité de renforcer la communication sur les risques. 

La connaissance des principaux signes d'Ebola est globalement bonne. La fièvre et les saignements 
sont presque unanimement identifiés comme des signes caractéristiques de la maladie, tandis que 
les vomissements sont également fréquemment cités. En revanche, la diarrhée et surtout la fatigue 
intense sont moins souvent associées à Ebola. Les activités de sensibilisation devraient donc 
davantage mettre l'accent sur l'ensemble des manifestations cliniques afin de favoriser une 
détection plus précoce des cas suspects. 

Selon les informateurs clés, la perception du risque est particulièrement élevée dans les sites de 
déplacés couverts par l'étude. Tous les répondants estiment que le risque actuel est élevé (26 %) ou 
très élevé (74 %), et la quasi-totalité se considère exposée à une éventuelle contamination. Cette 
forte perception du risque s'accompagne d'un niveau de préoccupation très élevé. Plus de neuf 
répondants sur dix (91 %) déclarent éprouver une forte crainte de l'apparition de cas d'Ebola dans 
leur site. Si cette inquiétude peut favoriser l'adoption des mesures de prévention, elle peut 
également alimenter les rumeurs, la stigmatisation ou des comportements de peur lorsqu'elle n'est 
pas accompagnée d'une communication claire, cohérente et fondée sur des informations fiables. 

Figure 1. Perceptions, connaissances et niveau de risque liés à Ebola dans les sites de déplacés de l'Ituri. 
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4.2   Niveau de connaissance de mesures de prévention 

Les connaissances des principales mesures de prévention contre Ebola dans les sites de déplacés 
sont globalement satisfaisantes, mais elles varient selon la nature des mesures (Figure 2). Les 
pratiques les mieux maîtrisées concernent les mesures directement liées à la prévention de la 
transmission, notamment l'évitement des contacts avec les personnes malades, l'évitement des 
contacts avec les corps des personnes décédées et, dans une moindre mesure, le lavage régulier 
des mains. À l'inverse, les mesures plus opérationnelles, telles que le signalement rapide des cas 
suspects, le port des équipements de protection et l'évitement des rassemblements, sont moins 
bien connues et sont le plus souvent considérées comme seulement moyennement maîtrisées. 

La comparaison entre les sites affectés par Ebola et les autres sites met en évidence un meilleur 
niveau de connaissance dans les zones directement touchées par la flambée. Les écarts sont 
particulièrement marqués pour les mesures visant à limiter la transmission. Ainsi, 81 % des 
répondants des sites affectés déclarent très bien connaître l'importance d'éviter les contacts avec 
les personnes malades, contre 61 % dans les autres sites. De même, l'évitement des contacts avec 
les corps des personnes décédées est considéré comme très bien connu par 91 % des répondants 
des sites affectés, contre 67 % dans les autres sites. Les habitants des sites affectés déclarent 
également plus souvent très bien connaître le lavage régulier des mains (43 % contre 27 %), bien que 
cette mesure soit globalement bien maîtrisée dans l'ensemble des sites. Ces écarts doivent 
cependant être interprétés comme des tendances indicatives, compte tenu du faible nombre de 
répondants dans les sites affectés. 

En revanche, les différences entre les deux groupes sont beaucoup moins marquées pour les autres 
mesures de prévention. Le signalement rapide des cas suspects demeure principalement considéré 
comme seulement moyennement connu, tant dans les sites affectés (76 %) que dans les autres 
(63 %).  Concernant l'évitement des rassemblements, les répondants des sites affectés sont plus 
nombreux à considérer cette mesure comme bien connue (29 % contre 14 %), tandis que la 
proportion de ceux la jugeant peu connue y est nettement plus faible (10 % contre 27 %). 

Les résultats mettent également en évidence un décalage entre la connaissance du principe de 
signalement et la maîtrise effective des mécanismes de référencement. Si près de neuf répondants 
sur dix (89 %) déclarent savoir où orienter une personne présentant des symptômes suspects, ils 
estiment pourtant, dans leur grande majorité, que la population de leur site ne connaît pas ou 
connaît mal les mécanismes de signalement. Cette perception est observée aussi bien dans les 
sites affectés que dans les autres, ce qui suggère que les procédures d'alerte restent 
insuffisamment diffusées au niveau communautaire. 

Les structures de référence citées reflètent également l'influence du contexte épidémique. Alors 
que les centres de santé constituent le principal point de recours dans les sites non affectés (47 %), 
les Centres de Traitement Ebola (CTE) sont beaucoup plus fréquemment mentionnés dans les sites 
affectés (38 % contre 14 % dans les autres sites), témoignant d'une plus grande familiarité avec les 
dispositifs spécifiques de riposte. 
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Figure 2. Niveau de connaissance des principales mesures de prévention contre la maladie à virus Ebola dans les sites de déplacés de 
l'Ituri. 

4.3.  Confiance communautaire et communication des risques 

4.3.1 Confiance à l’égard des acteurs 

Les relais communautaires/CAC et les membres des comités de déplacés sont les acteurs auxquels 
les communautés accordent le plus de confiance pour communiquer sur les informations sensibles 
relatives à Ebola (Figure 3). Cette confiance est élevée dans l'ensemble des sites, les relais 
communautaires étant cités dans des proportions comparables dans les sites affectés et non 
encore affectés (environ 81 %). Les membres des comités de déplacés occupent également une 
place centrale, bien qu'ils soient un peu plus souvent cités dans les sites non encore affectés (88 % 
contre 71 %). Les organisations humanitaires bénéficient également d'un niveau de confiance 
relativement élevé, tandis que les autorités locales, les leaders religieux et le personnel de santé 
sont moins fréquemment mentionnés. Une tendance à une plus grande confiance envers ces 
derniers est néanmoins observée dans les sites affectés, ce qui pourrait refléter leur implication plus 
visible dans les activités de riposte.  

Par ailleurs, tous les canaux de communication proposés (radio, réseaux sociaux, réunions 
communautaires, sensibilisation porte-à-porte, téléphone/SMS et lieux de culte) sont considérés 
comme pertinents par les répondants. Pris ensemble, ces résultats suggèrent que l'efficacité de la 
communication sur Ebola dépend probablement davantage de la crédibilité des acteurs qui portent 
les messages que du canal de communication lui-même. Les stratégies de communication des 
risques gagneraient ainsi à s'appuyer prioritairement sur les relais communautaires, les comités de 
déplacés et les autres leaders locaux bénéficiant de la confiance des communautés, tout en 
mobilisant plusieurs canaux de diffusion afin d'assurer une couverture la plus large possible. 
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Figure 3. Confiance accordée aux principaux acteurs de la communication sur Ebola selon le statut des sites de déplacés 

4.3.2 Sensibilisation dans les sites et besoins existants en informations  
Les résultats montrent que les déplacés sont majoritairement déjà exposés aux activités de 
sensibilisation (Figure 4), selon les informateurs clés interrogés. Les répondants déclarent avoir été 
sensibilisés au moins une fois. Les personnes vivant dans les sites affectés ont par ailleurs rapporté 
avoir participé à plusieurs séances de sensibilisation (71 % contre 47 % dans les sites non encore 
affectés). Cette tendance suggère une intensification des activités de communication dans les sites 
directement concernés par la maladie, tout en restant indicative au regard du faible effectif de ce 
sous-groupe. Les séances de sensibilisation sont également relativement récentes. Elles remontent 
majoritairement à moins de deux semaines par rapport à la date de collecte de cette étude, ce qui 
témoigne d'une continuité des activités de communication pendant la période de l'enquête. 

Les principaux acteurs ayant animé ces séances diffèrent légèrement selon le contexte. Les relais 
communautaires occupent une place importante dans l'ensemble des sites, tandis que les 
personnels de santé sont plus fréquemment cités dans les sites affectés (52 % contre 22 % dans les 
sites non encore affectés). Cette différence pourrait traduire une implication plus importante des 
équipes sanitaires dans les zones directement confrontées à la maladie. Les répondants ont, dans 
la plus grande majorité (83 %), confirmé avoir participé aux activités de sensibilisation au sein même 
des sites de déplacés, ce qui témoigne d'une stratégie de proximité facilitant l'accès des 
populations aux messages de prévention. Enfin, les informations diffusées sont globalement bien 
comprises par les répondants. Dans les deux groupes de sites, les formations sont majoritairement 
jugées assez claires, tandis que les sites affectés comptent une proportion légèrement plus élevée 
de répondants les considérant très claires (14 % contre 4 %). 
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Figure 4. Activités de sensibilisation sur Ebola dans les sites affectés et non encore affectés en province de l’Ituri. 
 

Malgré les activités de sensibilisation déjà menées, les répondants expriment encore plusieurs 
besoins d'information afin de mieux comprendre la maladie à virus Ebola. Les principaux thèmes 
évoqués sont : 

• Les signes de la maladie, afin de mieux distinguer Ebola des autres maladies présentant des 
symptômes similaires et de reconnaître rapidement un cas suspect.  

• L'origine, les modes de transmission et les rumeurs, afin de corriger les fausses croyances 
encore présentes dans certaines communautés.  

• La prise en charge de la maladie, notamment les traitements disponibles, la vaccination et 
les chances de guérison.  

• Les procédures de signalement et les conduites à adopter face à une personne présentant 
des symptômes suspects.  

• Le renforcement des activités de sensibilisation, à travers des séances régulières portant sur 
les principaux aspects de la prévention et de la riposte.  

Ces besoins montrent que les communautés souhaitent disposer d'informations plus pratiques et 
plus approfondies, notamment sur la détection précoce des cas, leur prise en charge et les moyens 
de lutter contre les rumeurs. 

4.4    Conditions et prédisposition de prévention dans les sites 

4.4.1 Existence et fonctionnement des dispositifs de lavage des mains 

Les dispositifs de lavage des mains sont présents dans la quasi-totalité des sites de déplacés, mais 
ils sont largement jugés insuffisants pour répondre aux besoins des populations. En effet, 98 % des 
répondants estiment que ces dispositifs existent, mais en nombre insuffisant, ce qui met en 
évidence un déficit important des infrastructures de prévention. 
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Au-delà de leur disponibilité, leur fonctionnalité demeure limitée. Dans les sites non encore 
affectés, 82 % des répondants indiquent que les dispositifs ne sont fonctionnels que de manière 
occasionnelle, contre 71 % dans les sites affectés. À l'inverse, les dispositifs sont plus fréquemment 
considérés comme souvent fonctionnels dans les sites affectés (29 % contre 8 % dans les autres 
sites), ce qui pourrait refléter un meilleur approvisionnement en eau et en savon dans les zones 
directement concernées par la riposte. Cette différence doit toutefois être interprétée avec 
prudence, compte tenu du faible nombre de répondants dans les sites affectés. 

Les données qualitatives permettent de mieux comprendre les contraintes qui limitent la pratique 
régulière du lavage des mains. Les principaux obstacles identifiés sont : 

• Le nombre insuffisant de dispositifs de lavage des mains, souvent inadapté à la taille des 
populations déplacées.  

• L'approvisionnement irrégulier en eau et en savon, limitant le fonctionnement continu des 
dispositifs.  

• La forte fréquentation des points de lavage, liée à la densité de population dans les sites.  
• Le besoin de renforcer la sensibilisation et le suivi des pratiques d'hygiène, afin d'encourager 

une utilisation régulière des dispositifs disponibles.  

Les obstacles rapportés sont similaires dans les deux groupes de sites. Toutefois, les répondants 
des sites affectés mettent davantage l'accent sur les difficultés liées au maintien du fonctionnement 
des dispositifs, notamment l'approvisionnement en eau et en savon, tandis que ceux des sites non 
encore affectés insistent davantage sur l'insuffisance des infrastructures disponibles et sur la 
nécessité de poursuivre les activités de sensibilisation et de promotion des bonnes pratiques 
d'hygiène. 

4.4.2   Comportement de premier recours aux soins et obstacles de signalement 

Face à l'apparition de symptômes compatibles avec la MVE, l'automédication constitue le premier 
recours le plus fréquemment envisagé dans les deux groupes de sites (44 % dans les sites non 
encore affectés contre 38 % dans les sites affectés) (Figure 5). Le recours à un centre de santé arrive 
en deuxième position (20 % et 23 % respectivement), tandis que les soins traditionnels demeurent 
relativement fréquents, surtout dans les sites non encore affectés (16 % contre 9 %). À l'inverse, les 
répondants des sites affectés déclarent davantage qu'ils se tourneraient vers les autorités sanitaires 
(14 % contre 8 %) ou procéderaient à un isolement à domicile (12 % contre 6 %). Bien que ces 
différences doivent être interprétées avec prudence compte tenu du faible effectif des sites affectés, 
elles suggèrent que l'exposition à la riposte pourrait favoriser des comportements davantage 
orientés vers les structures sanitaires et les mesures recommandées. 
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Les principaux obstacles au signalement d'un cas suspect sont largement similaires dans les deux 
groupes de sites.  

• Le frein dominant reste la crainte de mourir au centre de traitement, citée par près de la 
moitié des réponses dans les deux groupes (48 % dans les sites non encore affectés et 54 % 
dans les sites affectés).  

• La peur de la stigmatisation constitue le deuxième obstacle le plus important (28 % et 30 % 
respectivement). Les autres obstacles, notamment le manque d'information et la méfiance 
envers les équipes de réponse, sont beaucoup moins fréquemment évoqués.  

Ces résultats montrent que les réticences au signalement reposent davantage sur des perceptions 
négatives liées à la prise en charge et aux conséquences sociales de la maladie que sur un déficit 
d'information. 

Figure 5. Premier recours envisagé et principaux obstacles au signalement d'un cas suspect d'Ebola selon le statut épidémiologique des 
sites des déplacés, en province de l’Ituri. 

Les propositions formulées convergent vers quelques priorités communes, avec des nuances 
limitées entre les deux groupes de sites : 

• Renforcer les infrastructures de prévention, notamment en augmentant le nombre de 
dispositifs de lavage des mains, en améliorant l'approvisionnement en eau et en distribuant 
des kits de prévention (ex : gel alcoolique).  

• Poursuivre et intensifier les activités de sensibilisation, à travers des séances régulières, un 
suivi communautaire et le renforcement des capacités des relais communautaires et autres 
acteurs locaux.  

• Renforcer la riposte sanitaire à travers les activités PCI, en particulier dans les sites affectés, 
où plusieurs répondants recommandent une intervention plus soutenue des équipes 
sanitaires, un dépistage plus précoce (prise de température, détection rapide des cas 
suspects) et une meilleure coordination avec les interventions WASH.  

• Améliorer les conditions d'hygiène et d'assainissement, notamment par la réhabilitation des 
points d'eau, l'entretien des infrastructures existantes et le renforcement des mesures 
d'assainissement afin de réduire les risques de propagation de la maladie.  
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Les recommandations formulées par les déplacés sont cohérentes avec les principaux obstacles 
identifiés. Elles mettent en évidence la nécessité de combiner des activités de Prévention et de 
Contrôle des Infections (PCI) en plus d’activités WASH par Ie renforcement des infrastructures de 
prévention, la poursuite des activités de sensibilisation et une riposte sanitaire de proximité afin 
d'améliorer l'acceptation des mesures de prévention et de favoriser le signalement précoce des cas 
suspects. 

4.5    Impact de la crise Ebola sur la cohésion sociale et les conditions de vie 

4.5.1     Effet sur les relations sociales 

Selon les informateurs clés interrogés, la résurgence d'Ebola est associée à une détérioration des 
relations sociales au sein des communautés déplacées (Figure 6). L'impact le plus fréquemment 
rapporté est l'augmentation de la peur et de la méfiance entre les personnes, citée par plus de quatre 
répondants sur cinq aussi bien dans les sites non encore affectés (82 %) que dans les sites affectés 
(90 %).  

Cette situation s'accompagne d'une réduction des interactions sociales, davantage observée dans 
les sites affectés (48 %) que dans les autres sites (27 %). La stigmatisation des personnes malades 
ou survivantes est également plus fréquemment perçue dans les sites affectés (38 % contre 10 %), 
tandis que la méfiance envers les structures de santé reste relativement limitée dans les deux 
groupes (14 % dans les sites non encore affectés et 5 % dans les sites affectés). Les répondants des 
sites non encore affectés mentionnent davantage les perturbations des activités économiques et 
scolaires (27 % contre 10 %). 

Les réponses qualitatives confirment ces tendances. Les participants décrivent une psychose 
généralisée, marquée par une peur permanente de la contamination, une méfiance accrue envers 
les autres, y compris au sein des familles, ainsi qu'une réduction des contacts physiques et des 
visites entre proches. Plusieurs évoquent également la suspension des cérémonies funéraires 
traditionnelles, la limitation des déplacements, l'abandon de certaines activités génératrices de 
revenus et une dégradation du bien-être psychologique liée au stress constant provoqué par la 
maladie. 

 Dans les sites affectés, les témoignages insistent davantage sur la peur suscitée par la présence de 
cas confirmés, tandis que dans les autres sites, les répondants mettent surtout en avant les 
restrictions de mobilité, les difficultés économiques et l'adoption progressive de comportements de 
prévention. 
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Figure 6. Impacts de la résurgence d'Ebola sur les relations communautaires et groupes les plus exposés à la stigmatisation selon le statut 
épidémiologique des sites de déplacés, en Ituri.  
 

Les personnes considérées comme les plus susceptibles d'être victimes de stigmatisation sont 
avant tout les cas suspects, cités par 76 % des répondants dans les sites non encore affectés et par 
l'ensemble des répondants (100 %) dans les sites affectés. Les survivants de la maladie sont 
également fréquemment identifiés (20 % contre 48 %), alors que les personnels de santé et les 
proches des personnes malades sont moins souvent mentionnés. Ces résultats suggèrent que la 
stigmatisation reste principalement associée au risque perçu de transmission de la maladie plutôt 
qu'à l'appartenance à certains groupes professionnels ou familiaux. 

4.5.2   Effet sur les conditions de vie et la mobilité des déplacés 

Dans le contexte de la résurgence d'Ebola, les informateurs clés rapportent des changements 
importants dans la mobilité et les conditions de vie des populations déplacées (Figure 7). La quasi-
totalité des répondants déclare avoir observé une diminution des déplacements (92 % dans les sites 
non encore affectés et 90 % dans les sites affectés). Une réduction des rassemblements 
communautaires est également largement rapportée, en particulier dans les sites affectés (76 % 
contre 61 %). Par ailleurs, les conditions de vie sont jugées particulièrement difficiles, plus des trois 
quarts des répondants les qualifiant de très mauvaises dans les deux groupes de sites (78 % et 81 % 
respectivement). Ces résultats doivent être interprétés comme une aggravation ou une visibilité 
accrue de vulnérabilités déjà présentes dans les sites, plutôt que comme des effets exclusivement 
causés par Ebola. 

Malgré ce contexte difficile, la majorité des personnes interrogées n'envisage pas de quitter son site 
de déplacement (86 % dans les sites non encore affectés et 76 % dans les sites affectés). Les 
réponses qualitatives montrent toutefois que cette stabilité est davantage contrainte que choisie. 
Les personnes exprimant une intention de départ expliquent principalement leur décision par la peur 
de la contamination, la forte promiscuité dans les sites, le risque élevé de propagation en raison de 
la densité de population et la dégradation générale des conditions de vie. Plusieurs répondants 
évoquent également la difficulté d'assurer les besoins essentiels de leur ménage dans un contexte 
où les possibilités de déplacement et d'activités économiques sont fortement réduites. 
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Les données qualitatives montrent que lorsque les répondants envisagent de quitter leur site, la 
destination privilégiée demeure le village d'origine, à condition que les conditions sécuritaires le 
permettent. Plusieurs précisent qu'ils préféreraient retourner dans leur communauté d'origine si 
l'insécurité prenait fin, tandis que d'autres souhaiteraient rejoindre une zone non affectée par Ebola 
ou, plus rarement, une famille d'accueil. Ces réponses montrent que les intentions de mobilité sont 
davantage motivées par la recherche d'un environnement perçu comme plus sûr que par un rejet 
des sites de déplacement eux-mêmes. Elles illustrent également l'interaction entre les 
préoccupations sanitaires, les contraintes sécuritaires et les conditions de vie déjà précaires des 
populations déplacées. 

Figure 7. Effets de la résurgence d'Ebola sur la mobilité et les conditions de vie des populations déplacées selon le statut 
épidémiologique des sites 
 

4.5.3    Effet sur l’accès aux services  

Dans ce même contexte, l'accès aux services essentiels apparaît particulièrement contraint dans 
les sites de déplacés (Figure 8). Les résultats montrent que les femmes et les filles sont 
généralement plus exposées à ces difficultés, une perception partagée aussi bien dans les sites 
affectés que dans les sites non encore affectés. En effet, près d'un répondant sur deux estimes que 
les femmes rencontrent des difficultés particulières dans le contexte actuel (45 % dans les sites non 
encore affectés et 48 % dans les sites affectés). Ces difficultés doivent être comprises à la fois 
comme des vulnérabilités préexistantes liées au déplacement et comme des contraintes pouvant 
être accentuées par la résurgence d'Ebola et les restrictions de mobilité. 
Les écarts les plus marqués concernent l'accès aux soins de santé, où 77 % des femmes déclarent 
rencontrer de nombreuses difficultés, contre 46 % des hommes. Une différence importante est 
également observée pour l'accès à l'eau potable (85 % contre 64 %) ainsi qu'aux services de 
protection et de sécurité (69 % contre 55 %). Les difficultés d'accès aux installations sanitaires 
concernent des proportions élevées dans les deux groupes (73 % des femmes et 68 % des hommes). 
De même, l'accès à la nourriture apparaît comme une préoccupation majeure, plus de huit 
répondants sur dix déclarant rencontrer de nombreuses difficultés (92 % des femmes contre 86 % 
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des hommes). Enfin, l'accès au combustible constitue le besoin le plus critique, pratiquement tous 
les répondants, quel que soit leur sexe, rapportant d'importantes difficultés (96 % des femmes et 
96 % des hommes). 
Les témoignages recueillis confirment et complètent ces résultats quantitatifs. Au-delà des 
difficultés d'accès aux services de base, les répondants décrivent une dégradation générale de leurs 
conditions de vie. Le manque de nourriture est de loin la préoccupation la plus fréquemment 
évoquée, souvent associé à l'absence de revenus, au manque d'argent liquide et à l'insuffisance de 
l'assistance humanitaire. Plusieurs participants soulignent également les difficultés d'accès à l'eau 
potable, le nombre insuffisant de latrines et de douches, le manque de bois de chauffage et 
l'insuffisance des dispositifs de lavage des mains. Certains mentionnent également la perte d'accès 
aux champs en raison de l'insécurité, la hausse du coût de la vie, le chômage, l'absence d'abris 
adéquats ainsi que la réduction des activités de sensibilisation, autant de facteurs qui aggravent les 
conditions de vie des ménages déplacés. 
 

Figure 8. Proportion de répondants déclarant rencontrer de nombreuses difficultés d'accès aux services essentiels, selon le sexe dans les 
différents sites de déplacés en province de l’Ituri.  

4.6     Assistance humanitaire reçue et besoins prioritaires des déplacées 

Les résultats montrent que très peu de ménages déplacés ont bénéficié d'une assistance 
humanitaire pendant la période de résurgence de la MVE. Plus de huit répondants sur dix (81 %) 
déclarent n'avoir reçu aucune assistance, tandis que seuls 19 % rapportent avoir été assistés. Parmi 
les bénéficiaires, l'aide est restée très limitée : la quasi-totalité n'a reçu qu'une seule assistance 
(17 % de l'ensemble des répondants), contre seulement 1 % ayant bénéficié de deux interventions. 



 
 

17 
 

La proportion de ménages ayant reçu une assistance apparaît en outre plus faible dans les sites 
affectés (10 %) que dans les sites non encore affectés (22 %). 

 Les formes d'assistance reçues demeurent relativement diversifiées mais concernent un nombre 
limité de bénéficiaires. Les principales aides rapportées comprennent la distribution de vivres, les 
activités de sensibilisation, certains articles ménagers essentiels, des kits d'hygiène destinés aux 
femmes et aux filles, ainsi que quelques appuis en matière d'eau, d'hygiène et d'assainissement, 
notamment la mise à disposition de seaux ou la construction de quelques latrines. Toutefois, 
l'ensemble des bénéficiaires considère que cette assistance ne répond que partiellement à leurs 
besoins prioritaires, ce qui met en évidence un décalage entre l'appui fourni et les besoins réels des 
populations déplacées.  

Les témoignages recueillis montrent que les interventions actuellement présentes dans les sites 
sont principalement assurées par quelques organisations humanitaires, notamment l'OIM, 
l'UNICEF, Medair, Solidarités International, GRAIN, AIDES, Samaritan's Purse, certaines 
organisations confessionnelles ainsi que les services de santé. Leurs interventions portent 
essentiellement sur la sensibilisation, la distribution ponctuelle de vivres, de seaux, de kits 
d'hygiène ou d'articles ménagers essentiels, la réhabilitation de points d'eau, la construction de 
quelques latrines ou encore des transferts monétaires limités. Plusieurs répondants indiquent 
toutefois qu'aucun acteur n'est actuellement opérationnel dans leur site ou que les interventions 
réalisées restent insuffisantes au regard de l'évolution des besoins. Certains mentionnent 
également que des organisations se sont limitées à des activités d'enregistrement ou d'évaluation 
sans qu'une assistance concrète n'ait encore été apportée.  

Les données qualitatives montrent par ailleurs que les besoins exprimés dépassent largement le 
seul cadre de la riposte sanitaire. Les attentes des communautés portent principalement sur le 
renforcement de l'assistance alimentaire et des transferts monétaires, l'amélioration de l'accès à 
l'eau, à l'hygiène et à l'assainissement, la distribution d'articles ménagers essentiels et de kits de 
prévention, l'amélioration des conditions d'hébergement ainsi que la poursuite des activités de 
sensibilisation et de prévention contre Ebola. Ces besoins traduisent la forte interdépendance entre 
la riposte sanitaire et les conditions de vie des ménages déplacés.  

Ces résultats mettent en évidence une couverture humanitaire encore insuffisante au regard des 
besoins exprimés par les populations déplacées. Ils suggèrent également que l'efficacité de la 
réponse à la résurgence d'Ebola dépend non seulement des interventions sanitaires, mais aussi de 
la capacité à répondre aux vulnérabilités socio-économiques qui limitent l'adoption durable des 
mesures de prévention. Cette analyse constitue également un point de départ pour mieux 
comprendre les besoins spécifiques de certains groupes particulièrement vulnérables, notamment 
les femmes et les filles, présentés dans la section suivante. 
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4.7      Situation spécifique des femmes et des filles déplacées 

Les résultats montrent que près d'un répondant sur deux estime (46 %) que les femmes et les filles 
déplacées rencontrent des difficultés particulières dans le contexte actuel marqué par la 
résurgence d'Ebola. Cette perception est observée aussi bien dans les sites directement affectés 
que dans ceux ne rapportant pas encore de cas, traduisant une reconnaissance largement partagée 
de leur vulnérabilité. 
Les difficultés les plus fréquemment rapportées concernent d'abord les contraintes économiques, 
qui limitent la capacité des femmes à répondre aux besoins essentiels de leurs ménages dans un 
contexte où les possibilités de revenus sont déjà fortement réduites. Les répondants soulignent 
également les difficultés d'accès aux articles d'hygiène menstruelle, à l'eau potable, aux 
installations sanitaires ainsi que les risques accrus de violences et les difficultés d'accès aux soins 
de santé. 
Les réponses fournies par les femmes elles-mêmes confirment ces constats tout en mettant 
davantage l'accent sur certaines préoccupations spécifiques. Dans les sites affectés par Ebola, 
elles évoquent plus fréquemment les difficultés économiques, les problèmes d'accès à l'eau, aux 
latrines, aux soins de santé ainsi que les risques de violences. Plusieurs participantes soulignent 
également l'augmentation de la charge liée aux soins apportés aux membres malades du ménage, 
la difficulté d'accéder aux marchés ou encore l'insuffisance des moyens nécessaires pour assurer 
les dépenses quotidiennes. 
Les besoins prioritaires exprimés par les femmes concernent notamment le renforcement de 
l'assistance alimentaire, l'accès à des moyens de subsistance, aux transferts monétaires, aux 
articles ménagers essentiels, aux kits d'hygiène menstruelle, aux vêtements ainsi qu'au soutien 
psychosocial. Plusieurs répondantes insistent également sur la nécessité d'améliorer durablement 
l'accès à l'eau potable et aux infrastructures d'assainissement afin de faciliter l'application des 
mesures de prévention contre Ebola et de réduire leur charge quotidienne. 
Ces résultats montrent que la résurgence d'Ebola tend à renforcer des vulnérabilités déjà existantes 
chez les femmes et les filles déplacées. Ils soulignent l'importance d'intégrer systématiquement une 
approche sensible au genre dans la planification des interventions sanitaires et humanitaires afin 
que les mesures de riposte répondent également aux contraintes économiques, sociales et de 
protection auxquelles elles sont confrontées. 
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5. Conclusion  
Cette étude met en évidence que la résurgence de la MVE intervient dans un contexte de 
vulnérabilité déjà très élevé des populations déplacées de la province de l'Ituri. Si les efforts de 
sensibilisation ont permis une bonne diffusion des connaissances sur la maladie, notamment dans 
les sites directement affectés, plusieurs obstacles continuent de limiter l'efficacité de la riposte. 
Les communautés connaissent globalement les principaux signes d'Ebola et les mesures de 
prévention, mais certaines incertitudes persistent concernant la reconnaissance précoce des cas, 
les mécanismes de signalement et les modalités de prise en charge. La persistance de rumeurs, le 
recours fréquent à l'automédication ainsi que la peur des centres de traitement montrent que la 
connaissance de la maladie ne conduit pas systématiquement à l'adoption des comportements 
attendus. 
L'étude montre également que les difficultés rapportées dépassent largement le seul domaine 
sanitaire. La peur, la méfiance, la stigmatisation, la réduction des interactions sociales, les 
difficultés d'accès aux services essentiels et la dégradation des moyens d'existence affectent les 
conditions de vie des déplacés. Ces dynamiques doivent toutefois être comprises comme le résultat 
de l'interaction entre la résurgence d'Ebola, les contraintes du déplacement, l'insécurité et la 
faiblesse de l'assistance humanitaire. Les femmes et les filles apparaissent particulièrement 
exposées à ces conséquences. 
  
Enfin, les résultats soulignent que la faible couverture de l'assistance humanitaire constitue un 
facteur supplémentaire de vulnérabilité. Dans ce contexte, une riposte efficace contre Ebola ne peut 
se limiter aux interventions sanitaires. Elle nécessite une approche intégrée, combinant 
communication sur les risques, renforcement des services de santé, amélioration des conditions de 
vie et assistance humanitaire adaptée aux besoins des populations déplacées. 

6. Implications opérationnelles immédiates 
→ Prioriser simultanément les sites déjà affectés et les sites non encore affectés mais 

fortement exposés, afin d’éviter que les interventions préventives ne restent concentrées 
uniquement autour des cas confirmés. 

→ Recentrer la RCCE sur des messages pratiques : premiers signes d’Ebola, distinction avec 
les maladies courantes, étapes concrètes de signalement, fonctionnement des centres de 
traitement, chances de guérison, vaccination et lutte contre la stigmatisation. 

→ Mobiliser les relais communautaires/CAC, les comités de déplacés et les leaders locaux 
comme premiers porteurs des messages, avec un suivi des rumeurs et un mécanisme de 
retour rapide vers les communautés. 

→ Mettre en place un paquet WASH et PCI minimal dans chaque site prioritaire : points de 
lavage des mains suffisants, approvisionnement régulier en eau et savon, kits d’hygiène, 
latrines fonctionnelles et suivi communautaire de l’utilisation. 



 
 

20 
 

→ Coupler la riposte sanitaire avec une assistance multisectorielle ciblée — nourriture, cash, 
articles ménagers essentiels, abris et moyens d’existence — afin de réduire les stratégies 
d’adaptation négatives, les déplacements à risque et le recours à l’automédication. 

→ Intégrer systématiquement la protection et le genre : hygiène menstruelle, accès sûr aux 
latrines et à l’eau, soutien psychosocial, référencement VBG et soutien aux moyens 
d’existence des femmes. 

→ Par ailleurs, dans une perspective de Do No Harm nous recommandons à ce que la mise en 
œuvre de ces potentielles activités ne se focalise pas uniquement sur les sites des déplacés, 
mais bénéficie également aux communautés environnantes, afin d’éviter de contribuer à de 
nouveaux mouvements de population vers ces sites. 

7. Actions prioritaires recommandées 
Les résultats de cette étude montrent que le renforcement de la riposte à Ebola dans les sites de 
déplacés nécessite une approche globale, articulant les interventions de santé publique avec des 
actions destinées à améliorer durablement les conditions de vie des populations. Les 
recommandations suivantes traduisent les priorités opérationnelles identifiées à partir des 
perceptions des informateurs clés interrogés et doivent être ajustées à travers la coordination locale 
avec les autorités sanitaires, les acteurs WASH, protection, sécurité alimentaire et les représentants 
des déplacés. 
 

➢ Renforcer la Communication sur les Risques et l'Engagement Communautaire (CREC) 
Poursuivre les activités de sensibilisation en mettant davantage l'accent sur les aspects 
encore insuffisamment maîtrisés, notamment la reconnaissance des premiers signes 
d'Ebola, leur distinction avec d'autres maladies courantes, les procédures de signalement 
des cas suspects, la vaccination, la prise en charge des malades ainsi que la lutte contre les 
rumeurs. Les relais communautaires, les représentants des déplacés et les leaders locaux 
devraient être davantage impliqués dans cette communication. 

 
➢ Consolider les mesures de prévention et la surveillance communautaire dans une 

perspective de PCI 
Renforcer les dispositifs de lavage des mains, assurer leur approvisionnement régulier en 
eau et en savon, distribuer des kits de prévention et améliorer les mécanismes 
communautaires de détection et de signalement des cas suspects afin de favoriser une prise 
en charge rapide tout en réduisant la peur et la stigmatisation. 

 
➢ Renforcer durablement les capacités de la riposte sanitaire 

Améliorer les capacités des structures de santé, des équipes de riposte et des mécanismes 
de référence afin d'assurer une prise en charge rapide des cas suspects. Les interventions 
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devraient être poursuivies aussi bien dans les sites affectés que dans ceux ne présentant 
pas encore de cas afin d'anticiper une éventuelle propagation de la maladie. 

 
➢ Développer une assistance humanitaire mieux adaptée aux besoins 

Accroître la couverture de l'assistance en répondant aux besoins prioritaires identifiés par 
les communautés, notamment en matière de sécurité alimentaire, de transferts monétaires, 
d'accès à l'eau potable, d'assainissement, d'articles ménagers essentiels, d'abris et de 
soutien aux moyens d'existence. L'amélioration des conditions de vie constitue un levier 
important pour faciliter l'adoption durable des mesures de prévention contre Ebola. 

 
➢ Renforcer la protection des femmes et des filles 

Veiller à ce que les interventions de riposte prennent systématiquement en compte les 
besoins spécifiques des femmes et des filles en améliorant leur accès aux soins de santé, 
aux services WASH, aux articles d'hygiène menstruelle, aux dispositifs de protection contre 
les violences, ainsi qu'aux activités de soutien psychosocial et d'autonomisation 
économique. 

 
➢ Renforcer la coordination entre les acteurs de la riposte 

Poursuivre les efforts de coordination entre les autorités sanitaires, les autorités locales, les 
organisations humanitaires et les représentants des communautés déplacées afin d'assurer 
une meilleure complémentarité des interventions, une couverture plus équitable des sites 
et une mobilisation durable des ressources nécessaires à la prévention et à la réponse 
contre Ebola. 

 
 


